
 
 

 

 
 
 

 
 
 

 

 

  

 

 

 

 

Animation foncière 
 

Objectifs :   
-  Identification des propriétaires privés ayant des parcelles sur les sites.  

-  Obtenir l’autorisation de passage et de travaux forestiers sur leurs parcelles. 
-  Solliciter les propriétaires de parcelle ciblées pour la mise en place de 

conventions de gestion et éventuellement l’acquisition foncière. 
- Faciliter la mise en œuvre des pratiques pastorales si besoin 

L’ordre de priorité est définit: 

- En fonction des enjeux liés à la biodiversité préalablement identifiés : présence sur la parcelle d’un 
milieu remarquable, d’un site de reproduction pour une espèce, déterminant pour la fonctionnalité de 
la zone humide, etc. 

- en fonction de la surface de la ou des parcelle(s) concernées par rapport à la surface du site. Nous 
constatons que le temps passé pour l’animation foncière auprès d’un propriétaire est équivalente peu 
importe la surface de sa/ses parcelle(s) : il est donc plus intéressant de prioriser les parcelles avec les 
grandes surfaces du site étudié. 

- en fonction du type de propriétaire : la commune, EDF, l’ONF sont souvent propriétaire de nombreuses 
parcelles 

- en fonction des relations pouvant déjà exister entre la structure gestionnaire et les différents 
propriétaires 

 Un système d’envoi de courrier de présentation du projet avec coupon-réponse ou contact 
téléphonique direct avec les propriétaires est possible. Parfois, les propriétaires souhaitent effectuer des 
visites des parcelles. Si le propriétaire et la structure gestionnaire s’accordent sur le type de partenariat 
qui sera mis en place et sur le contenu (pour une convention de gestion notamment), les parties prenantes 
signent le contrat. 

 

  

MISE EN ŒUVRE  
 

1)  Définition des zones prioritaires (pour la 
réalisation de travaux et en fonction des enjeux 
écologiques)  
 

2) Etat des lieux du foncier réalisé avec Visugip par 
exemple 
 

3) Identification des propriétaires  et prise de 
contact de certains en fonction d’un certain ordre 
de priorité.  

 
 



 
 

 

  

: Propriétaire : Preneur              : maitrise foncière du preneur                  : maitrise foncière du propriétaire  
 

Engagement du gestionnaire (ex. Compte rendu 
annuel, valorisation du site, résultats des suivis de 
la biodiversité auprès du propriétaire) 

Transfert de bien Délégation ou accompagnement de la gestion de la parcelle à un organisme de gestion 

PRINCIPAUX OUTILS DE LA CONTRACTUALISATION FONCIERE  

Contrat Durée
La convention de 

gestion
Convention par laquelle un propriétaire, ou locataire d'un fond met à disposition
un bien et convient de sa gestion avec le gestionnaire.  

Selon convention - 
Renouvellement tacite 

possible

Le don

Les conservatoires d’espaces naturels disposent d'un fond de dotation. Doté de
la personnalité juridique, celui-ci est constitué d’une allocation irrévocable de
biens pour la réalisation d’une mission ou d’une œuvre d’intérêt général.
Il collecte des fonds d’origine privé, qu’il peut soit constituer en dotation dont il
utilise les fruits, soit consommer pour accomplir sa mission. 

Sans objet

La vente
L'acquisition permet d'acquérir la maitrise foncière des parcelles. Le prix de
celles-ci sont données par la Société d'Aménagement Foncier et d'Établissement
Rural (SAFER).

Sans objet

L’ORE (Obligation 
réelle 

environnementale)

L’ORE est un contrat signé entre le propriétaire et une structure de gestion de
la biodiversité au service de la biodiversité ou fonctions écologiques. L’objectif
est de permettre au propriétaire de donner durablement une vocation
environnementale à ses biens sans en perdre la propriété. Il peut moduler les
pratiques attachées au bien en fonction des enjeux identifiés et en tenant
compte de son usage présent et futur. Le propriétaire a la certitude que peu
importe ce qu’il advient de la propriété du bien, les modalités d’usage du bien
qu’il a défini seront respectées. Le propriétaire peut bénéficier de l’exonération
de la taxe foncière sur le non-bâti.

Selon le contrat (1 à 99 
ans)

Définition

€

€: acte notarial

Exonération des droits de 
succession



 
 

 

  

 
  

OUTILS DE PROTECTION DE LA BIODIVERSITE  



 
 

  

OUTILS DE PROTECTION DE LA BIODIVERSITE (SUITE)  



 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
  

RETOURS D’EXPERIENCES  

 

La complexité de la mise en place de contrats de gestion  

 

Natura 2000 est le réseau européen constitué d’un maillage de sites naturels désignés pour 
protéger un certain nombre d’habitats et d’espèces identifiés comme rares ou fragiles en 
Europe.  
  
Dans le cadre de ce dispositif, les contrats ni agricoles ni forestiers représentent des 
outils majeurs pour la gestion, la restauration et la préservation des milieux naturels. Basés 
sur le volontariat et de la concertation, ils sont à destination de propriétaires de 
parcelles situées dans des sites Natura 2000. Ils financent des travaux de 
restauration/préservation des espaces et sont contractualisés pour une durée de cinq ans.  
  
La démarche de mise en place de ce type de contrat reste à la fois complexe et longue: 
 
• Il est nécessaire d’identifier les secteurs pouvant bénéficier de ce genre de dispositif 

: les espaces où des enjeux de restauration de milieux sont observés. Il est à noter 
que ceux-ci ne peuvent pas faire partie de zones déclarées au registre parcellaire 
graphique.  
 

• Les propriétaires des parcelles concernées, parfois nombreux, doivent être contactés. 
 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PRECONISATIONS 
 • Réaliser une priorisation précise de prise de contact sur chaque site. L’animation 
foncière est potentiellement chronophage et est particulièrement difficile à mettre 
en œuvre lorsque le tri n’est pas fait sur plusieurs dizaines voire centaines de 
propriétaires sur le site. 

• Faciliter au maximum la réponse du propriétaire, qu’elle soit positive ou négative. 
Dans ce sens, l’exemple du coupon réponse avec la mise à disposition d’une 
enveloppe pré-timbrée pour le retour semble fonctionner. 

• Lors de l’animation territoriale auprès d’une collectivité, veiller à avoir plusieurs 
interlocuteurs. En effet, l’interlocuteur unique est certes pratique dans un premier 
temps, mais peut être particulièrement limitant si le projet est mal compris-
interprété par ce contact. Les informations relayées peuvent ainsi être erronées, et 
l’ensemble des décisionnaires se décidera sur l’issu du projet sur une base inexacte.   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Moyens 
humains 

 
1 Salarié : 

0,5 à 1 jour pour 
état des lieux du 

foncier 

0,5 à 1 jour pour 
envoi courrier(s) 

1 à 3 jours / 
propriétaire pour 
accompagnement 
contractualisation 

 

 

Matériel 

Recherche 
cadastrale : Logiciel 

Visugip 

Visualisation 
cadastre : 
Géoportail, 

Cadastre.gouv et, si 
possible, logiciel de 
cartographie (QGIS) 

Envoi courrier : 
Papeterie, enveloppe 
pré timbrée pour le 

retour coupon 

Visite parcelle avec 
propriétaire :  

prévoir carte avec 
parcellaire, scan 25 
et ortho-photo ou 

tablette avec logiciel 
de cartographie et 

GPS 

 

 



 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RETOURS D’EXPERIENCES  

 

• Une étape de concertation est alors initiée afin de réunir tous les acteurs 
concernés par le contrat ni agricole ni forestier (propriétaires, gestionnaires, 
structures animatrices). La démarche à entreprendre pour la mise en place de ce 
contrat est exposée. Les enjeux, les travaux proposés et les modalités de gestion 
à mettre en place (pâturage par exemple ) sont également évoqués et définis 
ensemble.) 
 

• Lorsque l’ensemble des dispositions sont validées par toutes les parties. Le travail 
d’élaboration du dossier peut commencer : recherche de prestataires, précision des 
modalités de travaux et finalisation du dossier. 

 
• A l’issue de cette phase, un avis favorable ou non, pour la réalisation du contrat, 

est rendu par les services instructeurs. 
  
Afin de répondre aux différents objectifs du projet de conservation du cuivré de la bistorte 
dans les Pyrénées, une réflexion sur l’utilisation de ce type d’outils a semblé pertinent pour 
la réalisation d’actions de gestion des milieux accueillant l’espèce.  
Dans le cadre du projet, malgré un travail amorcé avec un propriétaire, la mise en place 
d’un tel contrat n’a finalement pas pu émerger. De cette expérience, il est mis en avant la 
nécessité que ce soit les structures animatrices qui abordent directement auprès des 
différents acteurs, le plus en amont possible, l’intérêt de ce type d’actions, afin d’éviter 
tout soucis d’incompréhension. Il est important de ne pas négliger les entretiens directs 
avec tous les maillons de la chaîne décisionnaire pour s'assurer que le projet a été bien 
compris. 
 
 
 
Prise de contact avec les propriétaires  
 
 L’animation foncière est souvent compliquée lorsque les propriétaires ne sont pas 
sur place. La prise de contact par le biais des éleveurs présents sur les parcelles permet 
une première approche. Il faut néanmoins être vigilant car des parcelles peuvent être 
déclarées, sans l’accord préalable du/des propriétaire(s), au Registre Parcellaire 
Graphique, qui sert de référence à l’instruction des aides de la Politique Agricole Commune 
(PAC). Cette problématique est principalement due à la pression à laquelle sont soumis les 
agriculteurs, dont la rémunération ne dépend plus aujourd’hui de la production mais 
surtout à différentes subventions, notamment celles associées à la superficie de terres 
agricoles déclarées. 
 
Certains secteurs prioritaires demandent parfois beaucoup de temps et un relationnel assez 
important au sein du territoire pour pouvoir aborder certains propriétaires dans le meilleur 
contexte possible. Le cas des parcelles en indivision (plusieurs propriétaires pour une 
parcelle) est également particulièrement chronophage et délicat. 
 

Coût du 
Logiciel VisuDGFIP : 
abonnement annuel  

 
5 jours salariés par 
an pour un site de 

20 hectares (+ ou – 
selon les réponses 

et sollicitations 
propriétaires) 

Impressions des 
lettres et 

documents de 
présentations 

 

Envoi postaux 

 

Coût 


